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Par un arrÃªt du 11 septembre 2014, la Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne (CJUE) interprÃ¨te des
dispositions de la directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 relatives Ã  diverses exceptions au droit patrimonial
dâ€™auteur. Elle consacre non seulement le droit, pour les bibliothÃ¨ques, de numÃ©riser les ouvrages de
leurs fonds et de les mettre ainsi, sur place, Ã  la disposition des lecteurs, mais Ã©galement le droit, pour
ces derniers, dâ€™en faire des copies.

SupposÃ©es contribuer Ã  une large diffusion des Å“uvres, lâ€™accumulation et la combinaison des
exceptions au droit patrimonial dâ€™auteur, privant les titulaires de droits de la maÃ®trise de leurs
crÃ©ations et de leurs productions et de leur juste rÃ©munÃ©ration, ne risquent-elles pas, Ã  plus ou
moins long terme, de les dissuader de continuer Ã  exercer leurs activitÃ©s ? Le droit des bibliothÃ¨ques et
le droit des lecteurs, ainsi consacrÃ©s par la CJUE, mÃ©ritent assurÃ©ment examen.

Droit des bibliothÃ¨ques

Sâ€™agissant du droit des bibliothÃ¨ques, la CJUE ne fait que confirmer le sens et la portÃ©e des
dispositions de la directive et ainsi du droit franÃ§ais comme des autres droits nationaux.

Lâ€™article 5 de la directive dispose que Â« les Etats membres ont la facultÃ© de prÃ©voir des exceptions 
ou limitations aux droits Â» de reproduction et de communication au public Â« lorsquâ€™il sâ€™agit de 
lâ€™utilisation, par communication ou mise Ã  disposition, Ã  des fins de recherche ou dâ€™Ã©tudes 
privÃ©es, au moyen de terminaux spÃ©cialisÃ©s, Ã  des particuliers, dans les locaux Â» de
bibliothÃ¨ques accessibles au public, Â« dâ€™Å“uvres et autres objets protÃ©gÃ©s Â».

Dans le mÃªme esprit, lâ€™article L. 122-5 du code de la propriÃ©tÃ© intellectuelle franÃ§ais dispose
que Â« lâ€™auteur ne peut interdire […] la reproduction dâ€™une Å“uvre et sa reprÃ©sentation 
effectuÃ©es Ã  des fins de conservation ou destinÃ©es Ã  prÃ©server les conditions de sa consultation Ã  
des fins de recherche ou dâ€™Ã©tudes privÃ©es par des particuliers dans les locaux de 
lâ€™Ã©tablissement et sur des terminaux dÃ©diÃ©s par des bibliothÃ¨ques accessibles au public Â».

A cette facultÃ©, la Cour de justice en attache une autre dont les consÃ©quences sur les droits des auteurs
sont bien plus grandes et prÃ©judiciables.
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Droit des lecteurs

Dans lâ€™affaire dont la CJUE Ã©tait saisie, au-delÃ  dâ€™une mise Ã  disposition des ouvrages
numÃ©risÃ©s sur des postes disponibles dans la bibliothÃ¨que, les lecteurs pouvaient les imprimer sur
papier ou les stocker sur une clÃ© USB et donc les emporter.

Pour la Cour, la directive et les lÃ©gislations nationales doivent Ãªtre interprÃ©tÃ©es en ce sens
quâ€™elles nâ€™autorisent que la mise Ã  disposition, dans les locaux des bibliothÃ¨ques, des ouvrages
numÃ©risÃ©s par elles. Ne sont pas ainsi couverts les transferts sur diffÃ©rents supports permettant aux
lecteurs dâ€™en faire des copies pour en disposer Ã  lâ€™extÃ©rieur. La formulation dâ€™une autre des
exceptions au droit patrimonial dâ€™auteur va cependant leur en reconnaÃ®tre le droit. Lâ€™article 5 de
la directive accorde aux Etats membres Â« la facultÃ© de prÃ©voir des exceptions ou limitations au droit 
de reproduction […] lorsquâ€™il sâ€™agit de reproductions effectuÃ©es sur papier Â» ou sur tout autre
support Â« Ã  condition que les titulaires de droits reÃ§oivent une compensation Ã©quitable Â».

De la mÃªme maniÃ¨re, lâ€™article L. 122-5 CPI dispose, de faÃ§on gÃ©nÃ©rale, que Â« lorsque 
lâ€™Å“uvre a Ã©tÃ© divulguÃ©e, lâ€™auteur ne peut interdire […] les copies ou reproductions 
rÃ©alisÃ©es Ã  partir dâ€™une source licite et strictement rÃ©servÃ©es Ã  lâ€™usage privÃ© du copiste
Â». En compensation, lâ€™article L. 311-1 du mÃªme code Ã©nonce le principe dâ€™un droit Ã  Â« 
rÃ©munÃ©ration pour copie privÃ©e Â» au titre des reproductions rÃ©alisÃ©es sur support numÃ©rique.

Pour la Cour de justice, les facultÃ©s ainsi offertes aux lecteurs doivent pouvoir Ãªtre admises. Profitant de
lâ€™Ã©volution des techniques, la prochaine Ã©tape ne sera-t-elle pas, dispensant les lecteurs de se
dÃ©placer, de leur permettre un accÃ¨s en ligne et le tÃ©lÃ©chargement des ouvrages ? Pourquoi et
comment leur refuser ce droit ? PrÃ©tendant satisfaire ainsi le droit du public Ã  la connaissance et Ã  la
culture, ne risque- t-on pas de priver les titulaires de droits de la maÃ®trise des Å“uvres et dâ€™une juste
rÃ©munÃ©ration dans des conditions telles quâ€™ils seront dissuadÃ©s, sinon empÃªchÃ©s, de
continuer Ã  exercer leurs activitÃ©s ?
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